










































































































 













 



AV E N AN T  N ° 6  AU  C O N T R AT  DE  C O N CE SS I O N D U 

P O R T M AR I T I M E D E  COM M E R C E E T  D E  PÊ C H E DE  L A 

C I O T AT  

 

 

 

ENTRE, d’une part : 

 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône, représenté par le Président du Conseil 
Général, Monsieur             en vertu d’une délibération du Conseil Général des 
Bouches-du-Rhône du 20 mars 2008 et désigné dans ce qui suit par les mots « le 
CONCÉDANT », 

 

ET, d’autre part :  

 

 

La SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET 
PORTUAIRE (SEMIDEP), Société d’Economie Mixte au capital de 12 817 048.27 
euros dont le siège social est à La Ciotat 13 600, avenue des Calanques, inscrite 
au registre du Commerce et des Sociétés de Marseille sous le n°401 974 555, 
représentée par son Président Monsieur                , agissant en vertu des 
pouvoirs délégués par le Conseil d’Administration en date du      et désigné ci-
dessous par les mots « le CONCESSIONNAIRE ». 

 

 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 



PRÉAMBULE 

Pour conforter le développement des activités de construction et de réparation 
navale, la SEMIDEP souhaite créer, en complément du pôle de maintenance 
"Haute Plaisance", une plate-forme de réparation et de maintenance dédiée aux 
yachts de 20 à 40 mètres. 

Pour desservir cette plate-forme "Moyenne Plaisance", il est apparu qu'un 
élévateur à sangles avec une capacité de levage de 300 tonnes serait 
parfaitement adapté au poids de yachts à lever. Cependant, l'aménagement de 
cette plate-forme entraîne obligatoirement la démolition d'une grue de 25 tonnes, 
inutilisée, mais classée parmi les biens de retour. 

Il est proposé, en remplacement de cette grue, d'inscrire l'élévateur à sangles 
dans l'inventaire des biens de retour. 

Les modifications induites par l’avenant n°6 du contrat de concession sont donc 
les suivantes : 

ARTICLE UNIQUE 

Pour desservir la plate-forme 'Moyenne Plaisance", le concessionnaire est 
autorisé à remplacer la grue Wisbech de 25 tonnes, inscrite sur l'inventaire des 
biens de retour, sous le n° : 04 610 091 001, par un élévateur à sangles d'une 
capacité de levage de 300 tonnes. 

L'inventaire des biens, figurant en annexe 3 au contrat de concession sera mis à 
jour, après mise en service de l'élévateur à sangles. 

Cette mise à jour n'ouvrera droit à aucune indemnité au bénéfice du 
concessionnaire. 

Fait à Marseille, le                 . 
 

Pour le Concédant Pour le Concessionnaire 
Le Président du Conseil Général des 

Bouches-du-Rhône 
Le Président du Conseil 
d’Administration de la  
SEMIDEP – CIOTAT 

  

 
 
 

































































































































 









 





































 





















 



PROPOSITION DE MODIFICATION DE LA DSP 

SEMIDEP PAR VOIE D’AVENANT 

 

 

 

 

Motivation 

 

Aux fins d’améliorer l’efficacité de la gestion portuaire et d’accroitre la réactivité de 

l’application des mesures de protection, le Département des Bouches du Rhône a exprimé son 

souhait de déléguer de manière plus explicite à la SEMIDEP-Ciotat la gestion des contentieux 

judiciaires ou administratifs liés à l’exploitation du port de pêche et commerce qui lui a été 

déléguée (Cf. Note de la Direction Juridique et de la Commande Publique du 12 juillet 2017 et 

note juridique de « PARME Avocats » du 26 mai 2017). 

 

Quoique la jurisprudence soit unanime à admettre les recours en justice des délégataires de 

service public (cf. notes juridiques précitées), ce point de légalité externe n’est pas clairement 

exprimé dans le contrat de DSP et il est systématiquement soulevé par les Conseils des parties 

adverses lors des procédures. Afin de clore tout débat sur des sujets de forme qui parasitent les 

débats juridiques de fond, il est proposé de clarifier le contrat de DSP sur ce point. 

 

Il est proposé la modification suivante du contrat de concession en vigueur :  

 

L’article 3 du contrat de concession, intitulé « Mission du concessionnaire » est complété 

par le paragraphe suivant : 

 

« Dans le cadre de l'exécution du service public et sous  réserve des pouvoirs de police non 

délégables au sens de la Loi, le Concessionnaire exerce une mission générale de gestion et 

d'exploitation des installations portuaires au sens large et des plans d’eau. Il exerce à ce 

titre des prérogatives de puissance publique 1. 
 

Le concessionnaire est investi des pouvoirs les plus étendus pour gérer les relations contractuelles 

avec les occupants, engager ou intervenir, sans réserve, dans toute action en justice ou auprès des 

autorités administratives compétentes pour la bonne exécution des missions qui lui sont confiées au 

titre du présent contrat. » 

 

 

 

 

                                                           

1 La jurisprudence considère de manière traditionnelle que le concessionnaire chargé de l'exploitation d'un port de plaisance 

exerce des prérogatives de puissance publique lorsqu'il attribue des emplacements sur les terre-pleins et les plans d'eau : « 

Cons. qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'aux fermes de la  convention précitée du 30 décembre 

1998, la commune de Saint-Tropez a notamment confié pour missions à la société SEMAGEST, dans le cadre de l'exécution 

du service public, de réglementer l'usage du port et le bon emploi des outillages et des ouvrages et de mettre à la disposition 

des tiers les anneaux et les emplacements sur les terre-pleins et sur les plans d'eau, en lui réservant le droit exclusif de 

placement des bateaux ; qu'en jugeant, dans ces conditions. que la société SEMAGEST exerçait des prérogatives de puissance 

publique lorsqu'elle attribuait les postes d'amarrage  et d'accostage, pour en déduire gue le litige dont il était saisi ressortissait 

de la compétence de la  juridiction administrative, le juge des référés n'a pas commis d'erreur de droit ; (...) » (CE, ord., 4 

octobre 2004, Sté CHT, req. n° 259525) 



En sus de la modification précédente, à caractère très général, il est aussi proposé de compléter 

l’article 18 du contrat de concession, afin de lever les interrogations éventuelles des services 

préfectoraux lorsqu’ils se trouvent saisis par la SEMIDEP-Ciotat dans le cadre d’interventions 

en réparation et remise en état du domaine public, interventions complémentaires à une 

procédure de grande voirie constaté par les agents assermentés du Département. 

 

Plus spécifiquement, il est proposé la modification suivante du contrat de concession en 

vigueur :  

 

« Au début de l’article 18 du contrat de concession intitulé « Gestion du domaine public, 

sont insérées les mentions suivantes : 

 

Dans les limites et conditions prévues au présent Article, le Concessionnaire est habilité à 

contractualiser, modifier, résilier ou retirer les autorisations d’occupation ou d’utilisation 

du domaine public portuaire portant sur les dépendances placées sous sa gestion. 

Dans ce cadre, le Concessionnaire est notamment mandaté pour agir ou intervenir en 

instance devant les juridictions ou dans le cadre des procédures de contraventions de grande 

voirie. Sans préjudice de la capacité à agir du Concédant, le Concessionnaire est ainsi 

habilité à intervenir aux stades de la procédure ci-après : 

 la transmission des procès-verbaux rédigés par les agents assermentés auprès des 

services de l’Etat compétents ; 

 la rédaction des mémoires ou conclusions ; 

 les débats contradictoires ; 

D’une manière générale, le Concessionnaire est habilité à participer par tous moyens à 

l'action domaniale tendant à obtenir la réparation des dommages causés et/ou la remise en 

état du domaine public concédé. Cette compétence inclut notamment, sans que cette liste soit 

limitative, l’intervention à l’instance, la production de conclusions à fins d’indemnités, la 

liquidation de l‘astreinte, etc.). » 

 

Corolairement aux ajouts précités ayant pour objet de confier une compétence générale à la 

SEMIDEP-Ciotat, et de manière à simplifier la lecture du contrat, il est proposé de supprimer 

certaines mentions à caractère particulier, qui, quoique comprises dans les compétences 

générales déléguées à la SEMIDEP-Ciotat, sont susceptibles de donner prise à des 

raisonnements a contrario de la part des Conseils des parties adverses, 

 

A l’Article 18 intitulé « Gestion du domaine public », les paragraphes suivants sont 

supprimés : 

 

Au A) « Terre pleins » : 

. 

§4 : Le retrait de l’autorisation, sans indemnité, peut être prononcé par le 

concessionnaire, notamment si les bénéficiaires n’ont pas construit dans un délai 

déterminé, les installations pour lesquelles l’autorisation a été accordée et s’ils 

détournent l’usage des terrains pour lequel l’autorisation a été consentie. 

 

Au B) « Locaux construits ou réhabilités par le concessionnaire sur le domaine concédé » 

§4 : Le retrait de l’autorisation sans indemnité peut être prononcé par le 

concessionnaire notamment si l’activité exercée dans les lieux n’est plus conforme à 

l’activité initialement autorisée. 
----------- 

























 


